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face aux engagements contractuels expressément autôrisés-par l'Organisation avant ce retrait
et aux responsabilités découlant d'actes ou d'omissions qui ont- précédé celui-ci, et sauf en
ce qui concerne les dispositions de l'article 31 de la présente Convention et de l'article XVI
de l'Accord d'exploitation.

2) Si un Signataire, agissant en cette qualité, manque à l'une quelconque des obligations
qui lui incombent aux termes de la présente Convention ou de l'Accord d'exploitation,
autres que les obligations imposées par le paragraphe 1) de l'article 1I1 de l'Accord
d'exploitation, et s'il n'a pas remédié audit manquement dans les trois mois qui suivent lanotification écrite qui lui est faite d'une résolution du Conseil prenant note dudit manque-ment, le Conseil peut, après examen des observations présentées par le Signataire et, le caséchéant, par la Partie intéressée, suspendre les droits du Signataire défaillant. Si, à l'issued'un délai supplémentaire de trois mois et après examen des observations présentées par leSignataire et, le cas échéant, par la Partie, le Conseil constate qu'il n'a pas été remédié auditmanquement, l'Assemblée peut décider, sur la recommandation du Conseil, de retirer auSignataire la qualité de Membre. Le retrait prend effet à la date de cette décision et l'Accordd'exploitation cesse d'être en vigueur à l'égard du Signataire à compter de cette date.

3) Si un Signataire omet de payer toute somme dont il est redevable conformément auparagraphe 1) de l'article 1I1 de l'Accord d'exploitation, dans les quatre mois qui suiventl'échéance, les droits du Signataire en vertu de la présente Convention et de l'Accordd'exploitation sont automatiquement suspendus. Si, dans les trois mois qui suivent lasuspension, le Signataire n'a pas versé toutes les sommes dues ou si la Partie qui l'a désigné
n'a pas effectué une substitution conformément au paragraphe 4) de l'article 29, le Conseil,après examen de toute observation présentée par le Signataire ou par la Partie qui l'adésigné, peut décider de retirer au Signataire sa qualité de Membre. A compter de la datede la décision, l'Accord d'exploitation cesse d'être en vigueur à l'égard du Signataire.

4) Pendant la période de suspension des droits d'un Signataire en vertu des paragraphes 2)ou 3), le Signataire continue d'assumer toute obligation d'un Signataire découlant de laPrésente Convention et de l'Accord d'exploitation.

5) Un Signataire n'assume aucune obligation après qu'on lui a retiré la qualité de Membre,
sous réserve de l'obligation qui lui revient de verser sa part des contributions au capitalnécessaires pour faire face aux engagements contractuels expressément autorisés avant qu'onlui ait retiré la qualité de Membre et aux responsabilités découlant d'actes ou d'omissionsqui ont précédé ce retrait, et sauf en ce qui concerne les dispositions de l'article 31 de laPrésente Convention et de l'article XVI de l'Accord d'exploitation.

6) Si l'on retire la qualité de Membre à un Signataire, la Partie qui l'a désigné désigne unnouveau Signataire ou assume la qualité de Signataire, conformément aux dispositions duParagraphe 4) de l'article 29, ou se retire dans un délai de trois mois à partir de la date dece retrait et à compter de cette date. Si, à l'expiration de ce délai, la Partie n'a pris aucuneMesure à cet effet, elle est considérée comme s'étant retirée à la date du retrait et la présenteConvention cesse d'être en vigueur à son égard à compter de cette date.

7) Chaque fois que la présente Convention cesse d'être en vigueur à l'égard d'une Partie,tout règlement financier entre l'Organisation et tout Signataire désigné par cette Partie ou la
Partie en sa qualité de Signataire doit être effectué conformément aux dispositions del'article XIII de l'Accord d'exploitation.


